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LA COMMISSION ROGATOIRE

1. Donner la définition de la commission rogatoire ?

- La commission rogatoire est une forme de réquisition par laquelle le magistrat délègue ses pouvoirs à un autre magistrat ou à un O.P.J. pour accomplir à sa place un ou plusieurs actes d'information déterminés.

2. Qui peut délivrer une commission rogatoire ?

- Juge d'instruction

- Chambre d'accusation

- Président de la cour d'assises ou un magistrat délégué par lui

- Toute juridiction de jugement

3. Qui fait la diffusion générale d'une commission rogatoire ?

- Les services de police judiciaire de la police nationale

4. A qui le magistrat peut-il délivrer une commission rogatoire ?

- Dans son ressort

Directement ou par subdélégation à un O.P.J.


Directement ou par subdélégation à un autre magistrat

- Hors son ressort

Directement à un juge d'instruction T.C.


Directement à un O.P.J. T.C.


Directement à un autre service de police judiciaire

5. Quelle est la compétence (sans détails) de l'O.P.J. commis ?

- En raison des actes à accomplir

- En raison des personnes

- En raison des lieux où doivent être accomplir les actes

6. Quels sont les actes que ne peut pas faire un O.P.J. commis ?

- Interrogatoires et confrontations :


De la personne mise en examen


De la personne contre laquelle il existe des indices graves et concordants de participation aux faits


De la personne visée par le réquisitire du procureur de la République

- Auditions :


De la partie civile


Du témoin assisté

7. Quelle est la compétence d'un O.P.J. commis en raison du lieu ?

- Tout le ressort du T.G.I. dont il dépend

- Tout le territoire national sur commission rogatoire expresse du magistrat mandant

8. Quels sont les actes que peut faire un O.P.J. sur commission rogatoire ?

- Constatations

- perquisitions et saisies

- Auditions de témoins

- Enquête de personnalité

9. Qui contrôle et qui vérifie l'exécution d'une commission rogatoire ?

- Contrôle : Chambre d'accusation

- Vérification : Magistrat mandant

…/…

10. Quels sont les cas où il y a lieu d'effectuer des constatations sur commission rogatoire ?

- Crime ou délit flagrant si la C.R. est délivré dès le début de l'enquête (cas transport J.I.)

- Crime ou délit non flagrant si la C.R. est délivrée pour l'enquête

- Si la C.R. oblige l'O.P.J. à reprendre l'enquête entièrement

11. Quelles sont les particularités des constatations à effectuer au domicile de la personne mise en examen ?

- Présence de la personne ou de son représentant ou de 2 témoins qui ne relève pas de l'autorité administrative de l'O.P.J.

- O.P.J. ne doit pas poser de question à la personne mise en examen sauf pour son identité et seulement pour reconnaissance des objets et non explications.

12. Qui a qualité pour prendre connaissance des papiers et documents saisis au cours d'une perquisition ?

- L'O.P.J.

- Personnes dont assistance est requise par la loi

13. Quelles sont les règles en matière de saisie incidente ?

- Si consentement exprès (écrite à la main)de la personne :


Saisie de l'objet litigieux


Enquête préliminaire

- Si pas consentement de la personne :


O.P.J. avise le procureur de la République qui saisi le juge d'instruction pour établissement d'une C.R.


 pour nouvelle affaire

14. L'O.P.J. peut-il saisir le produit d'une soustraction tel que le vol s'il opère dans sa circonscription ?

- OUI, car il y a flagrant délit étant donné que le recel est un délit continu

15. Quelles sont les personnes que l'O.P.J. peut auditionner ?

- Simple témoin

- Personne nommément désignée par plainte avec constitution de partie civile mais entendue comme simple témoin

16. Quelles sont les obligations du simple témoin régulièrement cité pour être entendu ?
- Obligation de comparaître

- Obligation de prêter serment

- Obligation de déposer sauf si secret professionnel non déliable
17. Quelle règle est posée par l'article 105 du C.P.P. ?

- Les magistrats chargé d'une information et les O.P.J. agissant sur commission rogatoire

- Ne peuvent entendre comme témoin une personne contre laquelle existe des indices graves et concordants de participation aux faits
18. Quelle est la conduite à tenir par l'O.P.J. en matière d'indices graves et concordants de participation à une infraction dans la phase audition ?

- Avant l'audition :


Pas d'audition


Conduite devant le magistrat mandant

- Pendant audition :


Stoppe audition


Enregistre simplement les aveux


Avertit la personne de ses droits en matière de garanties de la défense

- S'il n'existe pas d'indices graves et concordants de participation :


Poursuit l'audition
…/…
19. Contre qui l'O.P.J. peut-il prendre des mesures de garde à vue ?

- A l'encontre de personnes soupçonnées d'avoir participé à l'infraction sans avoir réuni d'indices graves et concordants

- A l'encontre du simple témoin mais réticents à parler et qui risque de disparaître ou de nuire à la manifestation de la vérité
20. Quelle est la durée de la garde à vue  en commission rogatoire ? Prolongation ?

- 24 heures

- Prolongation jusqu'à 48 heures

- Prolongation en matière de toxicomanie : 24 heures plus 48 heures

21. Quels sont les délais dans lesquels les procès-verbaux doivent-ils être transmis au magistrat mandant ?

- Le magistrat fixe le délai, à défaut il est de 8 jours après la fin du dernier acte

22. Quelles sont les réquisitions que le juge d'instruction peut adresser ?

- Réquisition pour vérifications fragmentaires

- Réquisition pour enquête de curriculum vitae

- Réquisition de la force publique

- Réquisition à particulier pour simple travail matériel

23. Qu'est-ce qu'une réquisition ?

- C'est une injonction faite par une autorité pour l'exécution d'un acte déterminé.
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